
L'Alcan en face de 
ses obligations 

L'Alcan déclare faire face actuellement à une dure con-
currence de la part d'autres producteurs d'aluminium dans 
le monde. Elle a donc décidé au cours de l'hiver dernier de 
baisser le prix de vente de ce métal de 0.02 cents par livre. 

Cependant les administrateurs de la Compagnie tiennent 
absolument à récupérer- cette somme afin de maintenir les 
profits. A cet effet, ils ont inauguré une grande campagn* 
d'économie, qui consiste surtout à en faire peser le poids 
sur les employés des diverses usines de la compagnie. Aug-
mentation des quantités de travail; économie dans les amélio-
rations qui peuvent préserver la santé des travailleurs ou leur 
apporter plus de confort à l'usine, etc . . . 

Un des moyens qu'elle préfère, cependant, c'est d'essayer 
de se soustraire aux effets de la convention collective de travail 
en donnant différents travaux à des contracteurs. Elle écono-
mise, paraît-il, des sommes importantes de cette façon. 

En principe, nous n'avons pas d'objection à ce que l'Alcan 
fasse exécuter par des contracteurs des travaux pour lesquels 
elle ne possède ni la main-d'oeuvre qualifiée, ni l'équipement 
nécessaire. Là oii nous ne marchons plus, c'est quand elle fait 
travailler des employés de contracteurs sur des occupations 
couvertes par la convention collective de travail, pendant que 
des centaines d'employés réguliers sont en chômage et végètent 
avec la maigre pitance de l'Assurance-chômage en attendant 
une reprises des opérations. 

Depuis quelques mois en particulier, toute une série de 
travaux effectués normalement par les employés des usines 
sont donnés ou supposément donnés à contrat. Plusieurs griefs 
ont été soulevés par des employés réguliers en chômage contre 
cette violation flagrante du contrat de travail. 

Le Syndicat prendra tous les moyens à sa disposition pour 
que la Compagnie cesse cette pratique déloyale, qui consiste 
à laisser ses propres employés réguliers languir sur le pavé 
pendant que des travailleurs n'ayant aucun service continu 
avec elle travaillent à leur place, à des salaires bien en dessous 
de ceux prévus par la convention collective pour ces occupations. 

Lors des négociations, le Syndicat insistait pour prévenir 
les abus possibles qu'une telle politiijue peut apporter. La 
Compagnie a affirmé qu'elle désirait se réserver le droit de 
donner à contrat des travaux pour lesquels elle ne possédait 
pas l'équipement nécessaire ou la main-d'oeuvre qualifiée. 
Cependant, depuis la reprise des opérations, il y a une recru-
descence des travaux donnés à contrat. On comprendra facile-
ment ce qu'une telle pratique peut avoir de dangereux, si elle 
n'est pas combattue. Il pourrait même arriver qu'une conven-
tion collective de travail devienne complètement inefficace 
sous le rapport des salaires, de l'ancienneté, etc., dans de 
telles conditions. 

Une telle attitude de la part d'une Compagnie qui, en plus 
d'obtenir à un prix dérisoire la principale richesse naturelle 
de la région, recherche continuellement le "cheap labor" au 
dépens de ses employés qualifiés est nettement antisociale. 

L'assemblée générale du syn-
dicat a demandé à son exécutif 
de rencontrer les dirigeants de 
la compaignie pour discuter la fa-
çon dont va s'appliquer-la clause 
d'ancienneté dans certains cas et 
sur la procédure à suivre quand 
survient de telles mises-à-pied. 

Lors des récentes mises-à-pied, 
la compagnie aurait informé les 
journaux et d'autres associations 

avant de fournir des explications 
au syndicat. 

Il est à noter que depuis le 
1er décembre 1957, plus de 500 
mises-à-pied ont été effectuées à 
Asbestos. 

A la suite de la dernièfe ren-
contre toutefois, le syndicat est 
confiant qu'à l'avenir, les synai-
qués seront les premiers infor-
més d'un tel état de chose. 
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Grève à Shelter Bay 
Les policiers provinciaux et spéciaux seryenf d'aide-camionneurs pour briser 
la grève tandis que les agents de Paul M a r q u e t t e partent à la curée — La 
population appuie les grévistes. 

Camp d'été pour 
jeunes travailleurs 
La JOC de M o n t r é a l nous informe qu'elle met 

à la disposition des jeunes travail leurs le camp de 
la JOC qui se trouve au Lac Legault , à Ste-Lucie, 
près de St-Donat , pour la période du 16 au 3 0 août . 

Situé dans un site enchanteur des Laurentides près d 'un 
loc privé, ce camp permet également la pratique de la 
balle-molle, du ping-pong, de la natation, des excursions en 
montagne, le tout à prix modique. 

Pour de plus amples informations, téléphoner à ÂV. 
8-4261 ou s 'adresser à 1207, rue St-André, à Montréal. 

Protestations des 
mineurs d'Asbestos 

I 
Le Syndicat National des Travailleurs de l 'Amiante 

d'Asbestos vient de protester contre la façon de procéder de 
la Canadian John-Manville lors de la mise-à-pied de quelque 
80 employés de la mine souterraine qui eut lieu le 1er août 
dernier. 

Nous avons appris mardi, 
par suite d 'une conversation 
téléphonique avec les diri-
geants syndi e a u x , qu 'au 
moins une trentaine de poli-
ciers provinciaux et d 'agents 
spécicJux se trouvent actuel-
lement à Shelter Bay, à quel-
que 40 milles au nord de 
Sept-Isles, en vue de briser 
la résistance des 26 em-
oloyés de Porlier Enrg. qui se 
sont mis en grève, il y a deux 
îemaines, par suite de l 'arrêt 
Jes négociations avec la 
compagnie. 

Selon notre informateur , 
les policiers ont réussi à faire 
circuler une dizaine de ca-
mion.t; dans la journée de lun-
dv D e s policiers, servaient 
d 'aides sur les camions e»- l'rin 
a t tend la confirmation asser-
mentée du fai t que certains 
policiers anissoient comme 
chauf feurs des camions de lo 
comoaanie. Chaque camion 
e";t par ailleurs, accompagné 
d 'une auto de la^police. 

Un c h a n n e m e n t die nom 

Le Syndicat national des em-
ployés de Porlier Enrg, affilié à 
la CTCC détenait un certificat 
de reconnaissance syndicale avec 
cette entreprise et les négocia-
tions avaient débuté. Sur les en-
trefaites, la Clarke Steamship ac-
quit la majorité des actions de 
cette entreprise et décida de 
changer le nom en celui de Por-
lier Ltée. Une fois ce change-
ment fait, la compagnie refusa 
de négocier et demanda la révo-
cation du certificat de recon-
naissance syndicale. 

La CRO annula effectivement 
le certificat par suite de ce chan-
gement de nom. 

A ce moment, comme par lia-
sard, un officier du syndicat qui 
est le beau-frère de M. Porlier, 
conseilla à ses confrères de tra-
vail d'abandonner le syndicat. 
Comme par hasard également, 
les agents de Paul Marquette qui 
semble vouloir faire la cueillette 
de syndicats organisés au lieu 

de faire de l'organisation chez 
les non-syndiqués, se sont trou-
vés sur les lieux et ils ont placé 
une , requête en reconnaissance 
syndicale.. 

Les 26 grévistes sur les 31 
chauffeurs de camions de Por-
lier Ltée démontrent bien que 
l'union de Marquette ne possède 
pas la majorité. Mais d'après 
l'expérience passée, il n'est pas 
impossible que la Commission 
des relations ouvrières certifie 
l'union de Marquette, l'United 
Steel Workers Union. 

Par suite du refus de la com-
pagnie de négocier avec le syndi-
cat de leur choix, les travailleurs 
se sont mis en grève. Les repré-
sentants de la compagnie veulent 
attendre la décision de la CRO. 
Par ailleurs, il est permis à une 
entreprise de négocier même si 
le syndicat ne possède pas de 

certificat de reconnaissance syn-
dicale. 

La compagnie précitée fait du 
transport général entre Sept-Ts-
les et d'autres endroits sur le 
côté Nord, comme Shelter Bay, 
Pentecôte et se rend même Jus-
qu'à 180 milles en forêt, pour le 
compte de Perini Quemont, Car-
tier Mining et Quebec North Sho-
re. 

N o u s apprenons également 
qu'une assemblée qui réunissait 
plus de 500 personnes à Sept-I.s-
les, dont la plupart des syndiqués, 
membres des United Steel Wor-
kers of America, a accordé son 
appui aux grévistes. Après l'as-
semblée, 47 automobiles et deux 
autobus remplis de travailleurs 
d€ Sept-Isles ont franchi la dis-
tance de 40 milles pour se ren-
dre jusqu'à Shelter Bay =!t ma-
nifester en faveur des grévi.ifes. 

L'actualité dans les 
chantiers maritimes 

Avis aux membres 
Tous les membres de l'union 

sont priés d'assister à l'assemblée 
générale qui aura lieu le lundi 
18 août prochain en la salle de 
l'union alors que les représen-
tants syndicaux donneront un 
rapport sur les négociations. M. 
S. Ted Payne, vice-président de 
la Fédération Nationale de la 
Métallurgie, sera au nombre des 
orateurs. 

* * * 

Faits et chiffres 
L'Union des Ouvriers des Sa-

laisons vient de démontrer de-
vant un ti'ibunal de conciliation 
de Toronto que le travailleur ca-
nadien a besoin d'un salaire heb-
domadaire de $107.33 pour sub-
venir -aux besoins d'une famille 
de 5 personnes. Cette preuve a 
été faite alors que l'union négo-
cie une convention collective de 
travail en faveur de 6,000 travail-
leurs répartis dans 12 locaux de 
la Canada Packers. Ce budget 
prévoit 2 bouteilles de bière par 
semaine pour le père de famille, 
un demi-paquet de cigarettes .par 
jour à séparer entre l'époux et 
l'épouse et un seul livre de lec-

ture par année. Le même budget 
pour deux personnes est établi 
à $61.20, à $79.10 pour trois per-
sonnes et à $94.35 pour une fa-
mille de 4 personnes. 

* * * 

Tendance' vers la hausse 
D'après un rapport émanant 

des Etats-Unis, la plupart des 
travailleurs en emploi à plein 
temps ne s'en font pas avec ce 
qu'on appelle la récession écono-
mique. Les augmentations de sa-
laire, par exemple, sont même 
plus élevées que celles de l'an 
dernier et les bénéfices margi-
naux comme les vacances, les 
pensions de retraite, les program-
me d'assurance sont constamment 
améliorés. 

* * * 

Réunion à Québec 
La semaine dernière, l'exécu-

tif de l'union s'est rendu à Qué-
bec pour assister à une réunion 
conjointe de tous les syndicats 
des chantiers maritimes du Qué-
bec en vue de discuter certains 
plans de stratégie commune à 
suivre lors des négociations cou-
rantes. 
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Les tisserands vont 
à l'arbitrage avec 

la Dominion Textile 
La Fédéra t ion Na t iona l e du Text i le vient de d e m a n d e r 

la const i tu t ion d ' u n t r ibunal d 'q rb i t r age pour t r a n c h e r le 
d i f f é r end qui l 'oppose à la Dominion Text i le à la sui te da 
l ' échec de la concil iat ion. 

Dans ses contre-propositions, 
la Dominion Textile a offert une 
ijaisse des salaires et la suppres-
sion de certains avantages mar-
gina\)x. 

Les syndiqués qui sont plus 
de 5,000 dans les moulins de 
Sherbrooke, de Magog, de Drum-
mondville et de St-Grégoire de 
Montmorency, désirent au con-
traire une augmentation de 15 
cents l'heure et d'autres béné-
fices comme l'amélioration du 
plan boni, l'amélioration de la 

L'gffoire du ga» naturel 

Le Conseil central de Québec 
réclame une enquête royale 

Le Conseil central des syndicats catholiques de Québec 
(CTCC) vient d'adopter deux résolutions dont l'une réclame 
une enquête royale sur l'affaire du gaz naturel, et l'autre 
proteste contre l'expulsion du journaliste du Devoir par le 
premier ministre de la province, M. Duplessis. Les deux réso-
lutions ont été envoyées à M. Duplessis. 

Le Conseil central de Québec représente 84 syndicats de 
Québec et de la région. 

La première résolution réclame l'institution d'une enquête 
royale, "unique moyen qui puisse satisfaire le public pour 
clarifier la situation confuse créée par l'affaire du gaz natiml, 
impliquant plusieurs ministres provinciaux et fonctionnaires 
du Québec". 

La seconde résolution est une protestation contre l'expul-
sion du journaliste Guy Lamarche, alors dans l'exercice de 
ses fonctions comme représentant du Devoir, lors d'une con-
férence de M. Duplessis. "La liberté de la presse fait partie 
intégrante de notre système démocratique", dit la résolution. 

Shawlnigan veut une enquête 
sur l'affaire du gaz naturel 

Le Conseil cen t ra l des Syn-
dicats n a t i o n a u x de Shawini-

Wail 
Or§:ane officiel de la 

Confédération des 
Travailleurs Catholiques 

du Canada (CTCC) 

Parait tous les vendredis 

Directeur: 
FERNAND BOURRET 

Bureaux: g?27, bout. St-Laurent, 
Montréal • DU. 7-37(tt 

Abonnement un an, $1.50 
le numéro, 5 cents 

Publié par la Confédération des 
Travailleurs Catholiques du 

Canada ^CTCC) et imprimé par 
"Le Droit", 375 rue Rideau, 

Ottawa, Ont. 

Autorisé comme envol postal 
de la deuxième classe. 

Ministère des Postes, Ottawa 

Fernand Pion 
Courtier d'assurances 

590 CAiJILLAC, Montréal <5) 

Tél.: bureau VI. 9-Si:i 
domicile CL. 9-2839 

clause d'ancienneté et un plan 
de vacances amélioré. 

Un différend semblable .oppose 
également la Dominion Textile 
aux Ouvriers Unis du Textile 
d'Amérique de Montréal et de 
Valleyfield. 

L'on sait que les deux centra-
les syndicales ont décidé de pré-
senter un front commun dans 
leurs demandes et de se consulter 
fréquemment jusqu'au règlement 
final. 

Photo prise lors du congrès annue l du PSD qui s 'es t déroulé à Mon t r éa l , il y a que lques 
semaines . On r e m a r q u e de g a u c h e à droi te , M M . Michel C h a r t r a n d , l eader du PSD d a n s 
le Québec ; Stanley Knowles e t Wi l l i am Dodge, v ice-prés idents na t i onaux ; Hazen Argue , 
leader pa r l emen ta i r e ; Gérard Piçard, prés ident de la CTCC; l 'hon. T . C. Douglas , p remier 
minis t re de la province de la Saska tchewan et Roger Provost, prés ident de la FTQ. 

CHEZ PRICE 

Les travailleurs veulent une 
semaine normale de travail 

Réunis en assemblée, la semaine dernière, les membres des syndicats 
des Travailleurs de ia Pulpe et du Papier, de Kénogami, de Jonquière et de 
Riverbend, ont demandé à la compagnie Price Bros, de revenir à la semaine 
normale de travail pour ses employés, même s'il lui faut, par cette politique, 
mettre à pied, quelques employés. 

gan a a d o p t é lors de sa der -
nière a s semblée g é n é r a l e , 
u n e motion d e m a n d a n t à 
l 'honorable M a u r i c e Duples-
sis e t son gouve rnemen t , una 
e n q u ê t e royale sur la t r a n -
sact ion de ven te du service de 
g a z de l 'Hydro-Québec à La 
Corpora t ion de G a z N a t u r e ! 
du Québec . 

Dans sa requê te a u Pre-
mier minis t re , le Conseil cen-
tral soumet q u ' u n e e n q u ê t e 
royale est la seule fo rmula 
capab l e d ' é tab l i r en quel les 
condi t ions ce t t e t r ansac t ion 
s 'es t f a i t e , ce qui p e r m e t t r a i t 
a u x ci toyens de la province 
et a u x c o n s o m m a t e u r s de g a z 
de la ville de Mont réa l de 
voir si leurs in térê ts o n t é t é 

- bien servis ou non. 

L'on sait que depuis octobre 
1957, les travailleurs attachés à 
la production, au moulin de Ké-
nogami, par exemple, ne tra-
vaillent que 32 heures ou* moins. 
A cette date, comme la compa-
gnie avait dit qu'il s'agissait 
d'une mesure temporaire, les 
employés avaient consenti à une 
diminution de leur semaine de 
travail afin de donner une chan-
ce aux plus jeunes employés. 

Mais comme la situation se 
prolonge, et que la compagnie 
a déclaré lors des négociations 
qu'elle devra se prolonger jus-
qu'à la fin de 1958, les syndiqués 
disent que cela cause un grave 
préjudice au budget de toutes 
les familles et demandent à la 
compagnie de reviser sa politi-
que et de faire des mises à pied 
immédiates dans les conditions 
suivantes: 

1. Que lorsque les opérations 
du moulin de Kénogami dimi-
nuent à moins de 144 heures de 
production, dans tous les cas la 
Compagnie fasse des mises-à-
pied. 

2. Que les employés mis à 
pied soient réembauchés aussi-
tôt que les opérations redevien-
dront normales soit 144 heures 
de production. 

3. Que ces mises-à-pied soient 
faites par ancienneté d'usine, 
c'est-à-dire que le dernier entré 
BU service de la Compagnie soit 
le premier à sortir. 

4. Que la Compagnie s'en tien-
ne au contrat de travail quant 
au temps supplémentaire fait 
par le» employés qui demeure-
ront dans l'usine. 

Concîliatîon demandée 
chez Price à Kénogami, 
Jonquière et Riverbend 

Les Syndicats des Travailleurs de la Pulpe et du 
Papier de Kénogami, Jonquière et de Riverbend, 
viennent de demander l'intervention d'un concilia-
teur pour régler leur différend avec la compagnie 
Price Bros, en vue du renouvellement des conven-
tions collectives. 

C'est après 15 séances de né-
gociations avec les représentants 
de la compagnie depuis le 6 mai 
dernier qu'il a bien fallu se 
rendre à l'évidence que la com-
pagnie restait sur ses positions 
et que les négociations directes 
ne menaient nuUe part puisque 
la compagnie "demande en dé-
finitive le retrait des demandes 
monétaires" et que sur les clau-
ses contractuelles de la conven-
tion qui, pourtant ne coûtent 
rien, la compagnie, non seule-
ment s'oppose aux demandes 
syndicales mais demande d'ac-
cepter des propositions rétrogra-
des. 

Le syndicat, par ailleurs, af-
firme que la position financière 
de la compagnie est excellente, 
d'autres part, les ouvriers qui 
travaillent à heures réduites, 
doivent faire face à un coût,de 

la vie sans cesse augmentant. 
C'est M. Jean-Paul Lalancette, 

conseiller technique de la Fédé-
ration Nationale des Travailleurs 
de la Pulpe et du papier qui di-
rige la délégation des représen-
tants syndicaux dans ce diffé-
rend. 

Sf-Hyacinthe 
M. Léo Pelletier de St-ttya-

cinthe vient d'être élu président 
du Syndicat des Employés du 
Corduroy de St-Hyacinthe. Les 
autres membres du conseil d'ad-
ministration sont: MM, Alexan-
dre Harnois vice-président; Ar-
mand Chauvin secrétaire; Ray-
mond Picard, trésorier; Fernand 
Chaput, Elzéar Lavoie, C. B. 
Labrecque, André L'Heureux, 
Jean-Claude Bousquet, direc-
teurs. 
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L'EDUCATION OUVRIERE DANS LE MONDE 
Au Canada 

Dans notre rapport au dernier congrès annuel, nous '^ervi que les conditions matérielles rendent cet effort plus 
avons insisté sur les avantages qu'il y aurait pour notre facile. 
mouvement à posséder son propre centre de formation syn-. . O n p o u r r a i t c ro i re qu ' i l es t s u p e r f l u de posséder des 
dicale. Le Service d'Education et tous les corps affiliés éd i f ices q u a n d les hôte ls , c a m p s de vacances , m a i s o n s de 
pourraient y trouver l'atmosplière, les instruments péda- r e t r a i t e e t le r e s t e a b o n d e n t d a n s n o t r e p rov ince e t qu ' i l 
gogiques et les facilitas matérielles susceptibles d'assurer ^mst r e l a t i v e m e n t fac i le d'y t r o u v e r u n e h o s p i t a l i t é conve-
le maximum de rendement aux multiples réunions d'étude nab le . No t re expér ience d é m o n t r e c e p e n d a n t que te l n ' e s t 

En France 
qui se tiennent déjà dans la C.T.C.C. En outre de rendre 
plus efficaces les sessions que nous tenons présentement," 
l'existence d'un tel centre de formation nous permettrait 
de multiplier les fins de semaine et les semaines d'étude. 
Cela aiderait à mieux répondre aux aspirations profondes 
des travailleurs dont les problèmes sont multiples, com-
plexes, et dont le goût pour l'étude est d'autant mieux' 

p a s le cas : l ' a t m o s p h è r e des hô t e l s avec sal le de d a n s e et 
gf i l l o f f r e peu de s t i m u l a n t pour l ' é tude , t a n d i s que les 
m a i s o n s de r e t r a i t e p r é s e n t e n t u n c a r a c t è r e d ' a u s t é r i t é qui 
n ' e s t p a s nécessa i re pour des sessions syndicales . Q u a n t 
a û x c a m p s d ' é té , ils n e p e u v e n t ê t re loués qu 'ho r s sa ison 
a lors qu ' i ls d e v i e n n e n t p re sque inhab i t ab l e s . 
(Extrai t du rappor t du Service d 'Educat ion de la CTCC, 

ou Congrès généra l de 1957) 

L'EXPERIENCE DES AUTRES 
Xoiis avons pu étudier certaines expériences faites en ce do' 

niaine par d'autres centrales syndicaîes. 
La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens possède 

Session d ' é tudes au Collège du Travai l de l ' a u t o m n e 1957. Monsieur Gérard PelîsHer 
d i scu te avec les pa r t i c ipan t s de l 'organisa t ion de la publici té syndicale ou niveau b c o l 
e t régional . 

Le d i rec teur du Service d 'Educa t ion , Monsieur Fernand Jol icoeur , donne que lques expl ica-
t ions à un groupe de par t i c ipan ts en marge de la liste de livres r e c o m m a n d é s pour lo 
const i tu t ion d ' u n e bibl io thèque syndicale . 

son centre de formation situé à Bierville, en banlieue de Paris. Le, 
Service de Formation de la C.F.Ï.C. tient à cet endroit de multiples 
sessions d'étude. Le centre est également à la disposition des Fé-
dérations professionnelles et des organismes régionaux qui peuvent 
à loisir y réunir leurs officiers et leurs militants. Pour toutes ces* 
réunions, on trouve au cc'itre de Bierville un habitat confortable et 
un équipement adanté; snPes de cours, salle de commissions, amphi-
théâtre, bibliothèque, d!Scothc""e, etc. 

PROJET POUR UN CENTRE 
ATTENDU que le besoin d ' u n c e n t r e bien équipé où tous ' 

les corps a f f i l i é s pu i s sen t t e n i r leurs r é u n i o n s d ' é tude 
s ' avère de p lus en plus p r e s s a n t , 

ATTENDU que ce besoin ne f e r a que s ' a ccen tue r pa r su i te 
des r a j u s t e m e n t s économiques et sociaux qui son t 
amorcés en n o t r e pays et qui d e v i e n d r o n t encore plus ' 
complexes d a n s l ' aven i r i m m é d i a t , 

ATTENDU que les expér iences des c e n t r a l e s syndicales , 
c h r é t i e n n e s d 'Europe et du m o u v e m e n t ouvr ie r n o r d - ' 
a m é r i c a i n c o n f i r m e n t l 'u t i l i té de tels Cen t r e s de F o r -
m a t i o n syndica le , 

ATTENDU que le de rn i e r Congrès de la C.T.C.C. a encou -
ragé le service d ' E d u c a t i o n de n o t r e m o u v e m e n t à 
poursu iv re ses e f f o r t s en- vue de la r éa l i sa t ion de ce" 
p r o j e t ; 

IL EST RESOLU que la p r é s e n t e assemblée r e c o m m a n d e 
a u p r o c h a i n Congrès géné ra l de la C.T.C.C. de cons -
t i t u e r un f o n d s spécial qui se ra i t mis à la d isposi t ion 
du Service d 'Educa t i on de la C.T.C.C. en vue de l ' é t a - , 
b l i s semen t d ' u n ou de deux Cen t r e s P e r m a n e n t s de 
F o r m a t i o n Syndica le ( D a n s ce de rn ie r cas, l 'un des 
é t ab l i s s emen t s dev ra i t ê t r e s i tué d a n s la région de-
Québec, l ' a u t r e d a n s la rég ion de M o n t r é a l ) . 
Ce f o n d s p o u r r a i t ê t r e a l imen té , selon la décision du 
Congrès : 

a ) p a r l 'octroi d ' u n c réd i t "pe r c a p i t a " de 0.02 p a r 
m e m b r e pré levé sur le f o n d s g é n é r a l d ' a d m i n i s -

> t r a t i o n de la C.T.C.C. pour u n e pé r iode de 5 a n s 

La Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique possède 
le centre de Ter Nood. Situé à proximité de la ville de Bruxelles, 
ce centre offre aux syndiqués belges les mêmes avantages que le 
ceatre de Bierville aux membres de la C.F.T.C. 

Nous savons également que plusieurs unions américaines pos-
sèdent leur centre de formation et que le Congrès du Travail du 
Caïada, par son Service d'Education, cherche actuellement à mettre 
sur pied un Collège du Travail possédant ses propres locaux. 

^.J^Rxtrait du rapport du Service d'Education de la 
(!;tCC au Congrès Général de IDS'?) 

DE FORMATION OUVRIERE 
à c o m p t e r de j a n v i e r 1959. 

b) p a r u n m o n t a n t de $10,000 a j o u t é au budget du 
^ Service d 'Educa t i on p o u r l ' a n n é e 1958-59 et voté 

de la m ê m e f a ç o n les a n n é e s su ivan tes , 
e) p a r u n per c a p i t a spécia l de 0.02 p a r m e m b r e 

p a r mois a j o u t é au per c a p i t a géné ra l de la 
C.T.C.C. à c o m p t e r du 1er oc tobre 1958. 

IL EST EN OUTRE RESOLU que la p r é s e n t e assemblée r e -
c o m m a n d e au Congrès g é n é r a l de la C.T.C.C. d ' ins i s te r 
p o u r q u ' u n tel c en t r e , ou de te ls cen t res , so ient a c h e t é s 

. ou c o n s t r u i t s n o n s e u l e m e n t avec la co l l abora t ion de 
tous les oorps a f f i l i é s qui v o u d r o n t p a r t i c i p e r à l ' e n t r e -
prise, m a i s auss i en é t ro i t e l ia ison avec des o rgan i smes 

' a p p a r e n t é s au synd ica l i sme ouvr ier tels : le m o u v e -
m e n t coopéra t i f , l 'Union Ca tho l ique des Cu l t iva t eu r s , 
l ' I n s t i t u t C a n a d i e n d 'Educa t i on des Adultes , etc. 

IL EST EN OUTRE RESOLU que la p r é s e n t e assemblée r e -
c o m m a n d e a u Congrès g é n é r a l de la C.T.C.C. de déc ré -
t e r que les 9/10 de l ' a r g e n t p ré levé pour ce f o n d s spé -
cial so ient réservés p o u r le c e n t r e de f o r m a t i o n lu i -
m ê m e (dépenses cap i t a l e s : a c h a t , cons t ruc t i on , amé l io -

*» r a t i o n , e tc . . . ) t a n d i s que 1/10 de la s o m m e p e r ç u e 
a n n u e l l e m e n t se ra i t consac ré à l 'oct roi de bourses 
d ' é t u d e a f i n de p e r m e t t r e a u x synd ica t s qui ne p o u r -

' r a i e n t le f a i r e a u t r e m e n t de p r o f i t e r du C e n t r e de f o r -
m a t i o n en y d é l é g u a n t l ' un ou l ' a u t r e de l eurs m e m b r e s , 

( t ex t e d ' u n e réso lu t ion adop tée lors de la r é u n i o n de 
, ^ u i n de rn ie r , a u Conseil C e n t r a l de M o n t r é a l ) , 

C 'es t dans un site e n c h a n t e u r , à une c i n q u a n t a i n e de milSes de Paris, que la CFTC o 
é tabl i son cen t re p e r m a n e n t de fo rmat ion ouvrière. Le pi t toresque C h â t e a u q u e l'on voit 
sur ce t t e photo ne cons t i tue q u ' u n e par t ie des édif ices du cent re . A proximité de ce 
foyer principoP, on a cons t ru i t r é c e m m e n t un éd i f ice moderne a b r i t a n t une ca fé t é r i a t a n -
dis qu 'un au t r e bô t imen t est réservé aux salles de cours e t à l ' aud i to r ium. 

Une b ib l io thèque bien organisée est c e r t a i n e m e n t un i n s t rumen t indispensable à t ou t 
cen t re de fo rma t ion ouvrière . A ce point de vue , c o m m e d 'a i l leurs sous plusieurs r a p -
ports , le cen t re de Bierville peu t ê t re considéré c o m m e un modèle . 

Au Centre de Formation de la CTCC (juin, 1958) La CSC possède Ter Nood 

De g a u c h e à droi te , M. J eon M a r c h a n d , secré ta i re généra l de la CTCC, 
M. Nopoléon Leblanc, di recteur du cen t re de cul ture popula i re de l 'uni-
versi té Lovai, M. Léo Filion, secré ta i re généra l de lo coopérat ive f édé rée 
de Québec e t M. Louis-Philippe Poulin, secré ta i re généra l de l 'Union ca tho -
lique des cul t ivateurs . Le su je t de discuss ion: "Les relat ions en t r e cul t i -
voteurs et ouvr iers" . Cet te é tude é ta i t inscrite au p r o g r a m m e de l 'une 
des q u a t r e sessions d ' é tudes organisées dans le cad re du cen t re de f o r m a -
t ion ouvrière d 'é té . Le t h è m e généra l de cet te sess ion: "L^expansion du 
syndicol i sme" . 

En Hollande 
s. 

f » 

f l i f u l 

Nous voyons ici des por t ic ipants à la session d ' é t udes spéciale sur l 'auto^ 
mot ion qui occupa deux jours e t demi le cen t re de fo rma t ion ouvrière, dont 
la durée to ta l e f u t de dix jours . On a u r a r e m a r q u e r sur ce t t e p h o t o : 
M. J e a n M a r c h a n d , secré ta i re généra l , M M . Fernand Jol icoeur e t Jean-; 
Paul Lefebvre, du Service d 'Educat ion de la CTCC et le p rofesseur Pierre 
Harvey de l'Ecole des Houtes Etudes Commerc ia les . 

L9 Confédé ra t ion des Syndicats Chré t iens de Belgique o rgan i se un grond 
nombre de sessions d ' é t udes à l ' in tent ion de ses p e r m a n e n t s et mi l i tan ts 
syndicaux. Duran t la m a j e u r e pa r t i e de l ' année , le cen t re de Ter Nood 
accuei l le les pa r t i c ipan t s à ses sessions d ' é t u d e s t and i s q u e les plus beaux 
mois de l ' é té sont réservés aux fami l les ouvrières qui veu len t s'y rendre 
pour leurs vacances . 

Foce à la mer du Nord, sur les cêres de lo Hol lande , les t ravai l leurs holSan-
dais peuven t bénéf ic ie r d ' u n e hospi ta l i té r emarquob le . Pour des prix 
d é f i a n t t ou t e concur rence , les syndical is tes sé journen t à Trce l s t ra -oord , 
soit pour des s tages d ' é tudes , soit fowt s i tnpfement pour s'y reposer . 
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SAGUENAY-LAC-ST-JEAN 

Les syndicats demandeni a u x 
gouYernemenIs de stimuler 

l'activité économique 
_Lors de sa dern iè re réunion, le Conseil régional Sague-

nay-Lac -S t - Jean qui g roupe les syndicots de la région englo-
b a n t environ 15 ,000 t ravai l leurs , a a d o p t é unè résolution 
d e m a n d a n t au g o u v e r n e m e n t f édéra l e t au g o u v e r n e m e n t 
provincial de s t imuler l 'act ivi té économique en a s su ran t des 
débouchés a u x ent repr ises qui exploi tent nos ressources nor 
turel les. 

. La résolution précise que dans une région riche, il es t 
inadmissible que le c h ô m a g e subsis te avec son cor tège de 
misère e t qu' i l est du devoir des gouve rnemen t s de voir a u 
b ien-ê t re de la popula t ion e t d ' assurer du travail à ceux qui 
en d e m a n d e n t 

Ce t t e photo nous mon t re un g roupe de mi l i tants syndicaux qui se récreent d u r a n t u n e 
période de repos lors du Collège du Travai l de novembre 1957 . Nos lecteurs seront sans 
dou te heureux d ' a p p r e n d r e q u e plusieurs chansons nouvelles seront b ientô t disponiMes, 
grôce au Concours de la Chanson Ouvrière lancé par le Service d 'Educat ion de la C.T.C.C. 
On nous apprend q u e le jury est à l 'oeuvre pour choisir, pa rmi les mul t iples composi t ions 
soumises , les six chansons qui se ron t pr imées . Nous se rons b ientô t en mesure d ' a n n o n -
cer à nos lecteurs la d a t e exac t e de la p romulga t ion des résul ta ts . On se souvient q u e la 
C.T.C.C. a voté un m o n t a n t de $ 5 0 0 . 0 0 en prix. Le bu t du concours : encourage r les t r a -
vail leurs e t les composi teurs à réf léchi r sur la vie ouvrière e t popular iser que lques chansons 
qui expr iment l 'un où l 'ou t re des a spec t s du labeur quot id ien des t ravai l leurs . 

SHERBROOKE 

Nouveau contrat de travail à 
rhôpital St-Vincent-de-Paul 

L'hôpital général St-Vincent-de-
Paul vient de signer une conven-
tion collective avec l'Alliance des 
Infirmières de Sherbrooke (CT 
CC). Le contrat comporte princi-
palement une réduction de la se-
maine de travail et des rajuste-
ments de salaires. 

Ces rajustements varient de $2 
à $6 et sont rétroactifs au 30 
avril dernier, date de l'expiration 
du dernier contrat. La prime de 
nuit est portée de $10 par mois 
à $3 par semaine. 

Les 66 infirmières couvertes 
par la convention voient égale-
ment leurs heures de travail ré-
duites de 48 à 44 par semaine 
avec pleine compensation. Le 
contrat a une durée de deux ans, 
avec rouverture au bout d'un an 
en ce qui concerne les salaires. 

Les deux parties en sont vé^ 
nues à une entente au sti.de de 
la conciliation. C'est M. Jacques 
Guilbeault qui agissait comme 
conciliateur. 

La partie patronale était re-
présentée par MM. J.-H. St-Louis, 
gérant, et Jean-Robert Parent, 
directeur 4u personne, ainsi que 
les RR. SS. Gauthier, supérieure, 
St-Jacques, économe, et Couture, 
directrice du nursing. 

C'est M. Evangéliste Moreau, 
agent d'affaires du Conseil cen-
tral des syndicats catholiques et 
nationaux de Sherbrooke, qui a 
négocié pour la partie syndicale, 
assisté de gardes Fabiola St-Cyr 
et Thérèsé Couture. 

Le t ex te de la résolution 
Le texte de la résolution adop-

tée se lit comme suit: 
1- Attendu que les compagnies 

qui exploitent nos ressources hy-
droélectriques et forestières dans 
la région, ont fait, font et se 
préparent vraisemblablement à 
faire des mises à pied nombreu-
ses qui réduisent directement au 
chômage des milliers de nos tra-
vailleurs; 

2- Attendu que ces mises à 
pied des travailleurs diminuent 
le pouvoir d'achat, frappent no; 
tre économie et affectent toutes 
les classes sociales dans la ré-
gion; ' 

3-Attendu que dans une région 
riche en ressources naturelles, il 
n'est pas admissible que le chô-
mage subsiste avec tout son cor-
tège de misères pour notre po-
pulation; 

4-Attendu que nous considé-
rons qu'une politique économi-
que et sociale saine doit assurer 

à chaque citoyen du travail pour 
lui permettre de vivre et de sub-
venir aux besoins des siens; 

5- Attendu que nos gouverne-
ments fédéral et provincial doi-
vent voir au bien-être de la popu-
lation et s'assurer qu'elle a du 
travail: 

X IL EST RESOLU ET DECIDE 
que le Conseil régional Saguenay 
Lac Saint-Jean des syndicats na-
tionaux, qui groupe tous les syn-
dicats affiliés à la C.T.C.C. dans 
la région. 

Demande à nos gouvernements 
de stimuler l'activité économi-
que en assurant aux entreprises 
qui exploitent nos ressources na-
turelles des débouchés pour leurs 
produits; 

—s'adresse aux cités et villes 
de la région Saguenay Lac Saint-
Jean pour leur demander leur 
appui dans ses démarches à cette 
fin; 

—fasse la publicité nécessaire 
pour mener bien cette campa-
gne. 

ABONNES DE QUEBEC 
ECOUTEZ LA RADIO 

Poste CHRC 
La Vie Ouvrière dans Québec 

chaque dimanche matin de 11 h. à 11 h. 15 

U 

Texte inspiré du 
Père THtVOLLHER LA PLUS BELLE HISTOIRE DU MONDE - 59 

Images il» 
MARIE PIGNAL 

U Jétm a dwMié remJec-voix i «et Apé-
!«««, w mra colKna de Galilée. H veut leur 
fionMor ki miwioii pour loqueHe II let q for-
fmétt aiMner le moiMle à la eonnaiManea «t i 
Kamow d« ton Père. Voici les onxe opdtre* 

eraWteeiit la peirt* de la Montagne. 
RéaUsé par la SOCIETE CATHOLlQVt 

1. Soudain, J<Shw eM Ib. Son eorfM glo-
riemc n'étant pim «oumif aux loii humaine* 
liabituellet. Il apparaît et disparatt tans qu'on 
te volt venir ou s'en aller. Anjourd'hui, ton 
aspect est celui d'un Malire de grande majes-
té» aussi les disciplet — B«a*tienMnt-Ht à se* 
pied* 

DE LA BffiLB. 

S . AIOH 
quelle mission a les 

parte. M leur RIVME pour 4 . "Et voici les miracles qui occompagne-
a préporés. convertir le " f * ««« ouront cfui ils chosseront le. 

. L • j 1 II 1. démons en mon nom, iis porieront des langues 
monde. "CeW qui croira et sera baptisé sera ils prendront sons dommoge des 
soové^ edwl q«l ne croira pos sera condomné." «erpenta dans leur* mains. Ils seront insensi-
Pour cela, H faudra l>ea«coup de courage, de Mes au poison et guériront les malades." 
KhéroHtme. Mois Dieu ne le* obondonnera pas. tA S U I V R é ) 

•w «(Maboration avee U Ogntr» de la Bible dioeésai». 
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Congrès de la Fédération 
de la Métallurgie, les 

12, 13 et 14 septembre 
Le congrès annuel de la Fédération nat-ionale de la Métallurgie, aura lieu les 
12, 13 et 14 septembre, à l'édifice des Syn^dicats Nationaux, 1231 est, De-
montigny, à Montréal. 

Selon les informations que 
vient de nous faire parvenir M. 
Jacques Dion, trésorier de la 
Fédération, les heures des séan-
ces du congrès ont été fixées 
comme suit: Vendredi, 12 sép-
tembre, de 9:00 a.m. à midi; de 
8:00 p.m. à 10:00 p.m.; Samedi, 
le 13 septembre de 9:30 à 12:00 

a.m.; de 2:CfO à 5:00 p.m.; diman-
che, le 14 septembre, de 10:00 à 
12:00 a.m.; si nécessaire; il n'y 
a pas de séances du congrès 
durant l'après-midi du vendredi 
alors que divers comités seront 

au travail sur les rapports pré-
sentés. 

Par ailleurs, le congrès de la 
CTCC s'ouvrira dimanche, le 14 
septembre à 2:00 p.m., à l'hôtel 
Sheraton Mont-Royal; 

PROFESSIONNELS et 
HOMMES D'AFFAIRES 

ECONOMISEZ 

sur le coût de votre assurance-vie 
pendant les dix premières années 

Le montant m in imum de ce plan est dè $10,000. 
TOUT PARTICULIEREMENT RECOMMANDE . . . 

Au professionnel, à l'homme d'affaires et à toute per-
sonne prévoyant le besoin d'une protection plus forte 
— et qui veut se protéger contre le risque toiijours à 
craindre de ne plus être assurable. 

Voyez votre représentant régional 
LUCIEN LADOUCEUR, J. HORMISDAS ROY, 

gérant gérant 
Division Montréal 7 Division Montréal 5 

1555 est, rue Jean-Talon 506 est, Ste-Catherine 
MONTREAL — RA. 9-1805 MONTREAL — PL. 1806 

Compagnie-mutuelle 
Assurance-Vie et Rentes Viagères 

41 ouest, rue St-Jacques — Montréal VI. 5-3291 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 
vous offre l'occasion d'acquérir des notions précises 
sur les questions sociales actuelles< et vous donne la 
chance de gagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 

Cours de Sociologie, 
185 est, boulevard Charest, Québec. 

Voulez-vous m'expédier le cours du mois courant? Vous 
trouverez ci-inclus la somme de $ pour le nombre de 
cours. 
Nom 

Adresse 

DECOUPES ET POSTER 

Une honte pour 

QUEBEC (FOC) — Dans 
la province de Québec, la 
Commission du salaire mini-
mum a revisé son ordonnan-
ce no. 4 en augmentant les 
minimums de salaire des ou-
vriers expérimentés et non 
expérimentés. Le nouveau mi-
nimum de la zone 1 (Mont-
réal et district) pour les em-
ploy és~ tant féminins que mas-
culins est fixé à 60c l'heure, 
de 51c qu'il était, pour les 
o u v r i e r s expérimentés; et 
quant à la main-d'oeuvre sans 
expérience, le minimum sera 
de 45c au lieu de 39c. 

Dans la zone 11, le mini-
mum passe de 46c à 55c, et 
dans la zone 111 de 41c à 
50c pour les ouvriers d'expé-
rience. De plus, toutes les 
villes de 6,000 habitants et 
plus sont placées dans la zone 
11, qui ne comprendra plus 
seulement Québec et les vil-
les de 10,000 habitants. L'or-
donnance no 39 qui concerne 
l'exploitation forestière, ré-
duit de 60 à 54 heures la 
semaine régulière de travail, 
mais ne prévoit pas le temps 
et demi; après les heures ré-
gulières. 

L ' A C T U A L I T E 
lans les 

Sherbrooke donne des 
balais à ses chômeurs 

Depuis lundi, la ville de Sherbrooke a remisé ses deux 
balayeuses mécaniques pour les remplacer par des chô-
meurs armés de balais pour le nettoyage de ses rues. 

~ On a bien voulu préciser qu'il 
ne s'agissait pas là d'un geste 
rétrograde ni permanent en rem-
plaçant ainsi les balayeuses méca-
niques, une quarantaine de chô-
meurs pourront ainsi récolter 
quelques dollars et quelques tim-
bres d'assurance-chômage qui 
leur permettront de se qualifier 
pour de nouvelles prestations. 

On a fait remarquer que ce 
geste coûtera environ $5,000 à 
la ville et qu'une partie de cet-
te somme proviendra des écono-
mies réalisés au service de l'As-
sistance publique. 

Au début d'août, il avait 3,528 
personnes sans emploi et en 
juillet 1,178 réclamations initia-
les ont été enregistrées au bu-
reau local de l'assurance-chôma-
ge. On n'a pas révélé le nombre 
de ceux qui n'ont plus de presta-
tions à retirer et qui n'ont pas 
encore retrouvé leur emploi. 

Ouverture des négociations 
Les négociations pour le re-

nouvellement de conventions col-
lectives qui couvrent plus de 
6,000 travailleurs des chantiers 
maritimes de Montréal," Sorel et 
Lauzon viennent de débuter. 

Ces négociations se déroulent 
en conformité avec la ligne de 
conduite adoptée le printemps 
dernier à Moncton, N.-B., quand 
les unions affiliées au Congrès 
du Travail du Canada et celles 
affiliées à la CTCC ont décidé de 
poursuivre des objectifs com-
muns lors des prochaines négocia-
tions dans les chantiers mariti-
mes. 

La Fédération Nationale de la 
Métallurgie, qui négocie pour les 
travailleurs des chantiers mari-

times de Montréal, de Sorel et de 
Lauzon, demande un^ salaire de 
base de $1.60 pour les journaliers 
et de $2.00 à $2.33 pour les hom-
mes de métier, la . semaine de 
travail de 40 heures, 8 congés 
payés, deux semaines de vacan-
ces payées après 3 ans et 3 se-
maines après 15 ans. 

Les représentants des chan-
tiers maritimes estiment que ces 
demandes équivalent à une aug-
mentation de 14 p. 100 à la Ca-
nadian Vickers, à 16 p. 100 à 
Marine Industries de Sorel et de 
18 p. 100 à la Geo. T. Davie and 
Davie Shipbuilding Yards à Lau-
zon, Qué. A l'heure actuelle, 
deux séances de négociations di-
rectes ont eu lieu entre les repré-
sentants de la Canadian Vickers 
et ceux du syndicat. 

Convention Delegates 
Adopt Structura! Reform 

Will open five regional offices each heod d 
by a fechnicai councillor — Post of General Dir-
ector dissociated from that of president — Results 
achieved by vest inquiry. 

One of the most important 
decisions taken at the recent 
annual convention of the C.C. 
C.L. Pulp and Paper Federation 
was the question of structural 
reforms within the Federation. 

To answer more efficiently 
to the Federation and the mem-
bership in general and to pro-
mote more advantageously or-
ganization of new locals; the 
delegates attending the annual 
convention decided to open of-
fices in five different regions 
each headed by a technical 
councillor. 

The convention also decided 
to create a post of general di-
rector and to dissociate this 
newly created post from that 
of president. 

The services of two new tech-
nical councillors will be requir-
ed for the new set-up which 
will bring the total to five 
councillors. 

Mr. Philippe Lessard was 
named general director of the 
Federation whije Mr. Victor 
Dahl succeeds Mr. Lessard as 
president of the Federation. 

These decisions were taken 
following an inquiry conducted 
by a committee of four members 
acting under the presidency of 
Mr. Henri Vachon, of the local 
union at Kenogami. 

Members of this committee 
were Messrs Maurice Emond of 
the Bromptonville local, Jean-
Guy Morin, technical councillor 
and the Chaplain General the 
Reverend Father Henri Pichet-
te^ 

The committee visited 22 local 
unions across the Province of 
Quebec and made contact with 
179 union members of which 101 
were officers, 37 ex-officers and 
41 members. 

Representatives of four Cen-
tral Councils also furnished 
their opinions to the committee 
members on the needs of mem-
bers and their local unions. 

After compilation of the re-
sults of the inquiry it was de-
cided that the Federation 
should visualize more clearly 
the life of these local unions 
towards the function of nego-
tiations. 

The five technical councillors 
of the Federation will be assign-
ed to one or the otî^er of the 
following regions: 

North Shore, Eastern Town-
ships, Quebec, St. Maurice Val-
ley and Saguenay-La'ce St. John. 
Problems apart from those deal-
ing with the collective labor 
agreement will be the revitaliz-
ing of the union life with closer 
contacts being shown between 
the locals and the Central Coun-
cils, consolidation of existing 
unions, pr€parations for organ-
ization campaigns and union 
education principally devoted 
to departmental union stewards. 

The technical councillors will 
maintain contact with the gene-
ral director who will assume 
the direction of secretarial 
duties of the Federation and 
furnish all necessary technical 
aid. 

The principal duties of tha 
general director will include 
direction and supervision of 
technical councillors and office 
personnel, prepare and super-
vize the necessary investigation 
for collective negotiations,, study 
the results of negotiations, in-
tervene in negotiations of con-
flicts when called upon to do 
so, initiate new employees and 
supply all required information 
which will aid affiliated local 
unions within the Pulp and 
Paper Federation, 
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Hull Hospital Nurses 
W i n 2 Month Dispute 

W h e n Contract Is Signed 
DiflF«renc*t which hove existed for two months brought to on end — New 
lobor agreement signed with many advantages securéd for the hospital em-
ployees. 

Hospital author it i e s and 
nurses at Sacred Heart Hos-
pital, in Hull, Que., have 
signed a two-year collective 
labor agreement adopting the 
main demands made by the 
union for which some 30 
union nurses resigned from 
their jobs lost May 30. 

The agreement calls for a 
monthly salary scale of from 
$225.00 to $290.00, effec-
tive January 1st, a 44-hour 
week immediately, and a 40-
hour week next December 

1st. Meanwhile the union 
nurses get a $10.00 n-»onthly 
increase retroactive to May 
1st this year. 

The nurses were getting o 
starting pay of $206.00 in-
creasing to a maximum of 
$225.00 after two years for 
a 48-hour work week. 

The registered Nurses As-
sociation of Hull, C.C.C.L.,^ 
and the Sisters of Providence 
Order,' operators of the hos-
pital, issued a joint statement 
outlining the agreement. 

After the walkout th® 
Quebec Labor Relat i o n « 
Board had decertified th« 
union as bargaining agent 
for the hospital's nurses on 
the grounds that the mass 
resignations consti t u t e d a 
strike, which is ruled illegal 
in the Province of Quebec. 

However, hospital author-
ities decided to negotiate 
with the nurses' union. Th« 
agreement was carried out in 
an atmosphere of cordiality. 

Pulp A n d Paper Convention 
Pass M a n y Resolutions 

Professional Defense Fund — The No^ural Gas Question 
ance 

Union Life Insur-
Lows and Regijlotions concerning industrial establishments — Numer-

ous amendments to the Constitution. 
Apart from reports of the 

general president, general se-
cretary, five vice-presidents and 
three technical councillors, de-
legates to the 35th annual con-
vention of the National Pulp 
and Paper Workers' Federation 
also adopted several other reso-
lutions including the internal 
set-up of the Federation and 
other questions of interest to 
ttie pulp and paper workers. 

The convention decided to 
abolish the Professiofial Defense 
Fund and to divert these funds 
to a special account which 
would be used to meet an emer-
gency and following approval by 
the C.C.C.L. Confederal Assem-
bly. This decision was reached 
after sessions'of long duration. 

Some wanted the funds to be 
» used to defray the additional 

^ expenses which would follow 
' the addition of two technical 
councillors, while others want-
ed the 25-cent per capita assess-
ment which is now turned over 
to the Defense Fund to be ad-
ministered by the union's bank. 

This last suggestion was 
adopted which means that the 
local affiliated unions will not 
pay a higher per capita assess-
ment, and at the same time en-
joy more and better services. 

NATURAL GAS 
On a question of privilege of 

delegate Robert Larouche, the 
convention delegates unanimous-
ly adopted a resolution demand-
ing the holding of a Royal 
Commission to study the ques-
tion of natural gas and to cla-
rify accusations made by the 
Montreal newspaper Le Devoir 
and declarations which were 
made later by Prime Minister 
Maurice Duplessis. 

The delegates also protested 
sgainst the expulsion of a news-
paperman from Le Devoir by 

Mr. Duplessis during a press 
conference and recorded their 
protest on the grounds that this 
action violated a democratic 
right. • 
CO-OPERATION WITH C.F.U. 

The delegates attending the 
annual convention also asked 
their Executive to continue their 
campaign to arrive at an agree-
ment with representatives of the 
Catholic Farmers Union for the 
organizatiion .of lumber camp 
workers. 

It should be up to the Cath-
olic Farmers Union and the 
Pulp and Paper Workers' Fede-
ration to demand from the go-
vernment that they oblige com-
panies to allow union organizers 
a free hand in circulating among 
the workers in pulp and paper 
camps. 

Actually, the paper companies 
restrict the admittance to these 
camps to persons of their choice 
while blocking any attempts of 
visits from union representati-
ves. 

Co-operation between the C. 
F.U. and the Pulp and Paper 
Workers' Federation could re-
medy and improve this situation 
by forcing the companies, 
through government interven-
tion, to open these reserved 
territories to all union organ-
izations. 

UNION LIFE INSURANCE 
Study was also given by the 

delegates to the propositions 
made by the Health Services of 
Quebec to group the pulp and 
paper workers , into a life insu-
rance plan. 

The delegates accepted the 
principal of the proposition and 
asked that a copy of the plan 
be sent to every local union 
for study and action during the 
course of the year. 

ESlilliB 
N E W S 

PENALTIES FOR 
INDUSTRIAL LAW 

VIOLATION 
The convention also passed 

several amendments to the law 
relating to industrial plants. 
They asked that the penalties 
for violation of these laws be 
increased, because at the pre-
sent time these laws are too 
weak to be effective in curbing 
infractions. 

At the present time many law 
violators just pay a small fine 
following charges including un-
healthy conditions in these in-
dustrial establishments. 

CONSTITUTIONAL 
AMENDMENTS 

Sanction was given amend-
ments to the Constitution of the 
Pulp and Paper Federation no-
tably those covering the powers 
of the general president, the 
director general and other ar-
ticles which required revision 
due to. the change of the Fede-
ration's internal structure. 

ELECTIONS 
At the closing meeting of the 

convention the delegates pro-
ceeded to the election of offi-
cers of the Federation for the 
coming union year. 

The elections held under the 
presidency of Mr. Jean-Paul 
Marcotte, organizer for the C. 
C.C.L. Quebec Central Council 
were announced as follows: 

Mr. Victor Dahl, of Port Al-
fred, was elected president, Mr. 
Robert Larouche, vice-president 
for the Saguenay-Lake St. John 
district, Mr. Sylvio' Marchand, 
vice-president for the Quebec 
region, Mr. Leopold Corriveau, 
for the Eastern Townships dis-
trict, Mr. Loyola Menard, for 
the St. Maurice region, Mr. 
Charlemagne Girard, for the 
North Shore and Mr. P. A. De-
Bellefeuille as treasurer. 

Shipyard negotiations open 
Negotiations ior the renewal 

of collective labor agreements 
which cover over 6000 shipyard 
workers in Montreal, Sorel and 
Lauzon have opened. 

The negotiations are being 
conducted in line with a policy 
adopted at a meeting held in 
Moncton, N.B. this past spring, 
when unions affiliated with the 
Canadian Labor Congress and 
the C.C.C.L. union agreed they 
would seek uniform wage and 
working conditions in their res-
pective regions. 

The National Federation of 
Metal Workers C.C.C.L. has set 
the pace by demanding for a 
basic hourly rate of $1.60 for 
laborers and from $2.00 to $2.33 
an hour for tradesmen plus a 
40-hour work week, eight stat-
utory paid holidays, two weeks 
paid vacations after three years 
service and three weeks a f t p 
15 years service. 

Shipyard management has est-
imated that the demands repre-
sent a 14 per cent pay increase 
at Canadian Vickers, 16 per cent 
at Marine Industries in Sorel 
and 18 per cent at the George 
T. Davie and Davie Shipbuilding 
yards at Lauzon, Que. 

Two meetings of négociations 
, have been held between union 

and management at Vickers and 
further meetings were hel3 over 
until the Vickers workers had. 
their annual holidays. 

Memo to members 
All members of the union are 

asked to, attend the general 
membership monthly meeting 
which will take place in the ' 
union hall at the usual time on 
Monday next August 18. 

The meeting, at which a re-
port oh negotiations to date will 
be read to the members. 

A large turnout is expected as 
interest has reached a high point. 
S. Ted Payne, vice-president of 
the National Metal Trades Fede-
ration C.C.C.L. will act as chair-
man and address the meeting. 
Keep this date open and attend 
this meeting. It is in your inte-
res t to do so. 

Facts and figures 
The United Packinghouse 

Workers' Union told a concilia-
tion board meeting in Toronto 
last week that a Canadian work-
er needs to make at least $107.33. 
a week to support a family of 
five on even a modest scale. 

The union advanced a theoreti-
cal family budget to bolster its 
demands for substantial wage 
increases for its 6000 members 
employed in 12 Canada Packers 
Ltd plants in Canada. 

The budget provided two bot-
tles of beer a week for the 
father, half a package of cigarets 
a day to be shared with his wife, 
and only a single book a year 
for the family. 

In its submission the union 
claimed a minimum budget of 
$61.20 for a family of two, $79.10 
for a family of three, $94.35 for 
four and $107.33 for a family 
of five. 

Negotiations resumed 
Negotiation talks for the ren-

ewal of the collective labor agree-
ment which expires the first of 
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next month were resumed last 
week between the negotiation 
committee of the National Union 
of Vickers Employees C.C.C.L. 
and representatives of Canadian 
Vickers. 

Preliminary talks have been 
held, but the next meeting will 
probably be held the latter part 
of this week. 

This column will keep mem-
bers posted on progress of con-
tract negotiations. 

Wage trend higher 
According to a labor report 

released last week in the United 
States most workers who still 
have jobs — and who are work-
ing full time — haven't bumped 
up against the business slump. 

Wage rates, on the whole, con-
tinue to go higher and in many 
cases top last year's figures. 

In most industries, workers 
this year are receiving addition-
al fringe benefits on top of pay 
raises, longer vacations, bigger 
pensions, improved insurance 
programs and other extras. 

Labor agreements in the steel 
industry, signed in 1956 provid- ' 
ed for improvements this year 
in fringe benefits. Now em-
ployees collect extra pay for 
work on Sundays and holidays 
and get larger premiums for af-
ternoon and night shifts. 

Meeting at Quebec 
Last Saturday the Executive 

Committee of the union journey-
ed to Quebec City to attend a 
meeting of the Shipyards Big 
Four. 

Local C.C.C.L. Shipyard Unions 
from Montreal, Quebec, Lauzon 
and Sorel met over the week-end 
in the Ancient Capital for dis-
cussions and planning for current 
contract negotiations. 

Results of this meeting will 
appear in the next tissue of Le 
Travail. 
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